Suite donnée à la résolution du Parlement européen contenant des recommandations à la Commission sur l'accès aux services bancaires de base, adoptée par la Commission le 26 septembre 2012
1.
Rapporteur: Jürgen KLUTE (GUE/NGL/DE)
2.
Numéro de référence du PE: A7-0197/2012 / P7_TA-PROV(2012)0293
3.
Date d'adoption de la résolution: 4 juillet 2012
4.
Objet: accès aux services bancaires de base
5.
Commission parlementaire compétente: commission des affaires économiques et monétaires (ECON)
6.
Analyse/évaluation succincte de la résolution et des demandes qu’elle contient:
Dans cette résolution, le Parlement invite la Commission à:

(i) présenter, d'ici le mois de septembre 2012, un état des lieux détaillé de l'accès aux services bancaires de base dans tous les États membres;

(ii) soumettre, d'ici le mois de janvier 2013, une proposition de directive, sur la base de l'article 114 du traité sur le fonctionnement de l'Union européenne;

(iii) suivre ses recommandations détaillées concernant le contenu de cette proposition.

Les principales recommandations se répartissent en 6 catégories:

1. La portée

· Veiller à ce que les États membres obligent, en principe, tous les prestataires de services de paiement à proposer des comptes de paiement de base, en prévoyant quelques exceptions (à savoir pour les autorités locales ou les banques centrales et pour les établissements de paiement qui ne sont pas autorisés à fournir tous les services de paiement inclus dans un compte de paiement de base) et en donnant la possibilité aux États membres d'exempter n'importe quel type de prestataire de services de paiement sur la base de «critères objectifs et restrictifs»;

· Prendre en compte les mécanismes légaux ou volontaires actuellement en place dans les États membres qui garantissent déjà avec succès le droit d'ouvrir et d'utiliser un compte de paiement de base;

2. Les exigences relatives à l'accès et à l'identification

· Garantir que tout consommateur puisse avoir accès à un compte de paiement de base dans un État membre lorsqu'il n'en détient pas déjà un dans cet État; garantir que les consommateurs puissent convertir leur compte de paiement ordinaire en compte de paiement de base grâce à des mécanismes opérationnels garantis par les États membres; 

· Faire en sorte que l'ouverture d'un compte de paiement de base ne puisse être refusée ou annulée que dans des conditions objectivement justifiées (avec une liste d'exemples); 

· Permettre aux États membres de classer les comptes de paiement de base parmi les produits présentant un faible risque, au sens de la directive 2006/70/CE (directive sur la lutte contre le blanchiment de capitaux et le financement du terrorisme); veiller à ce que les États membres mettent en place des mesures pour aider les consommateurs à satisfaire aux exigences de vigilance de ladite directive;

· Exiger de la part des prestataires de services de paiement qu'ils agissent rapidement lorsqu'ils examinent les demandes, et qu'ils informent les consommateurs par écrit des raisons motivant un refus d'ouvrir un compte de paiement de base ou la décision d'en fermer un;

3. Les fonctions et le coût

· Permettre à l'utilisateur d'un compte de paiement de base d'effectuer toutes les transactions essentielles, telles que percevoir un salaire ou des allocations, payer des factures ou des impôts et acheter des biens et des services, tant à distance que physiquement, en utilisant les systèmes nationaux ordinaires, et de bénéficier de services de gestion ainsi que de services de paiement standard, sans limitation du nombre de transactions; autoriser les États membres et les prestataires à élargir la gamme de services proposés;

· Donner la possibilité aux États membres de permettre aux prestataires de services de paiement d'autoriser les découverts temporaires d'un montant peu élevé sur les comptes de base;

· Faire en sorte que l'accès à un compte de paiement de base soit proposé gratuitement ou moyennant un coût raisonnable et qu'un tel compte soit toujours le compte le moins coûteux de toute la gamme de produits du prestataire; exiger de la part des États membres qu'ils fixent un plafond pour le montant total des frais annuels afférents à l'ouverture et à l'utilisation d'un compte de paiement de base; évaluer la faisabilité de la fixation d'un plafond qui soit valable dans toute l'Union;

4. Les informations

· Garantir que des informations relatives à l'accès aux comptes de paiement de base soient fournies, en particulier aux consommateurs vulnérables et mobiles ne bénéficiant pas de services bancaires; veiller à ce que les États membres incitent les établissements bancaires à développer un accompagnement des clients vulnérables (comportement responsable, gestion du budget);

· Exiger des prestataires qu'ils veillent à ce que le personnel soit dûment formé;

5. La supervision, le règlement des litiges, les statistiques

· Obliger les États membres à désigner des autorités compétentes et à fixer des principes relatifs à l'imposition de sanctions aux prestataires;

· Exiger des États membres qu'ils recueillent des données statistiques sur les comptes de paiement de base et les fournissent une fois par an à la Commission et à l'Autorité bancaire européenne;

· Imposer aux États membres de garantir que des procédures de plainte et de recours appropriées et efficaces soient mises en place pour le règlement extrajudiciaire des litiges (REL) et que les prestataires adhèrent à des organes de REL;

6. La mise en œuvre et le réexamen

· Inviter la Commission à publier un rapport sur l'application de la législation dans un délai de trois ans après son entrée en vigueur, puis tous les cinq ans;

· Inviter la Commission à prendre de nouvelles initiatives concernant la transparence des frais, le changement de compte bancaire, l'acceptation par les vendeurs des différents modes de paiement, l'interprétation des règles régissant la lutte contre le blanchiment de capitaux et le financement du terrorisme, ainsi que l'éducation financière.

7.
Réponse à ces demandes et aperçu des mesures que la Commission a prises ou envisage de prendre:

(i) Concernant l'invitation à prendre de nouvelles initiatives:

Sur la base des informations fournies par les États membres, les services de la Commission (DG MARKT) ont établi un rapport sur les mesures nationales existantes en matière d'accès aux comptes de paiement de base. Ce document devrait être publié en septembre 2012.

La Commission peut proposer toute action nécessaire, y compris des mesures législatives, pour garantir que les objectifs de la recommandation soient pleinement atteints dans toute l'Union européenne. La résolution du Parlement sera un élément important à prendre en considération pour évaluer l'éventuelle nécessité d'adopter de nouvelles mesures dans ce domaine.

(ii) À propos du contenu des recommandations à la Commission:

Pour définir les actions à mener, les services de la Commission examineront attentivement les réponses reçues lors de la consultation publique du printemps 2012, les mesures relatives aux comptes de paiement de base prises au niveau national ainsi que d'autres sources d'informations. Néanmoins, la Commission partage, dans une large mesure, l'analyse et les recommandations de la résolution du Parlement en ce qui concerne les concepts utilisés (par exemple «comptes de paiement de base», «coût raisonnable»), la nécessité de définir des conditions non discriminatoires d'accès aux comptes de paiement de base, la liste minimale des services de paiement qu'il convient d'inclure dans ces comptes, l'opportunité d'informer les consommateurs et le recours à des dispositifs de résolution extrajudiciaire des litiges et à des autorités compétentes dans ce domaine. À cet égard, la plupart des questions soulevées dans la résolution sont traitées dans la recommandation 2011/442/UE.

Il semble cependant qu'à ce stade, certaines recommandations soient trop détaillées ou normatives. La Commission estime que les principaux bénéficiaires d'un compte de base devraient être les personnes physiques qui ne détiennent pas déjà un compte bancaire. En ce qui concerne les prestataires potentiels de ce type de compte, l'important est que l'accès soit assuré. À propos des découverts de faible montant, la Commission est d'avis que la possibilité d'effets indésirables doit être prise en compte. Enfin, si une proposition législative relative aux comptes de paiement de base devait être soumise, la Commission est favorable à ce que celle-ci donne suffisamment de latitude aux États membres pour conserver ou concevoir leur propre système, dans le respect du cadre commun de l'UE.
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